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    Pour ne pas alourdir le texte, nous nous conformons à la règle qui permet d’utiliser le masculin avec la valeur de neutre. Ce choix n’a aucune valeur discriminatoire.
Préface
Acteur familial français de l’immobilier employant cinq mille collaborateurs pour un chiffre d’affaires annuel d’un milliard d’euros, le groupe Duval a fait de UGolf le premier acteur du golf en Europe et LeClub est devenu le premier réseau mondial de clubs. Il a par ailleurs fait d’Odalys, avec quatre cent trente résidences, le no 2 européen de la résidence gérée sur les marchés de l’hébergement touristique (avec les marques Odalys Vacances et Odalys Plein Air), des affaires (avec la marque Odalys City) et des étudiants (avec la marque Odalys Campus). Il est également un acteur socialement innovant de résidences services seniors avec sa marque Happy Senior. À côté de ses activités, le groupe accompagne des sociétés innovantes, en particulier des start-up, et gère à ce titre un large ensemble de participations financières.
Dans une époque de profondes mutations sociales, économiques et environnementales, nous avons plus que jamais besoin de modèles inspirants. Des femmes engagées, qui osent entreprendre dans tous les domaines et qui ont le courage de faire sauter les tabous. Des femmes à qui les jeunes générations auront envie de ressembler.
Les portraits de start-uppeuses retracés dans cet ouvrage en sont autant d’incarnations diverses. Chacune, à leur manière, nous montre que l’entreprise est un outil formidablement efficace de transformation, qu’elle possède une force de frappe redoutable pour changer les mentalités et infuser dans la société les grands changements d’avenir.
L’un de ces chantiers structurants est l’égalité femmes-hommes et la représentation des femmes dans l’ensemble des secteurs d’activité et à tous ses échelons. Car la mixité n’est pas seulement une absolue nécessité – miroir de la société, source d’enrichissement, d’ouverture d’esprit, de créativité. Elle est aussi un facteur de compétitivité – et c’est prouvé : selon une récente étude de l’Organisation internationale du travail, les trois quarts des organisations favorisant l’égalité femmes-hommes dans les postes à responsabilité observent une augmentation de leurs bénéfices allant jusqu’à 20 %.
J’en constate tous les jours la richesse sur le terrain, dans le groupe familial que je dirige, et c’est pourquoi nous avons tenu à être exemplaires sur ce sujet. Dans le groupe Duval, 56 % des effectifs sont des femmes, à tous les niveaux de responsabilité ; nous avons par exemple été dans les premiers à adhérer au Parental Act afin de permettre au second parent de bénéficier d’un congé parental de quatre semaines intégralement rémunéré. On peut toujours mieux faire et l’on s’y emploie chaque jour, mais il est crucial de se montrer précurseur sur ces sujets, d’imposer des quotas, des règles, des cas d’études, pour travailler activement à une plus grande parité et entraîner les autres acteurs à notre suite. Il faut toujours partir du principe que si l’on ne le fait pas, personne ne le fera à notre place.
Au-delà, il est de notre responsabilité, nous, femmes et entrepreneuses, de faire jouer la solidarité féminine pour encourager les femmes à se lancer dans l’entrepreneuriat. Cet engagement relève pour moi de la dynamique de la transmission qui m’est chère – transmission de bonnes pratiques, de confiance, d’expérience, qui guide au quotidien mon action en tant que business angel.
Les entreprises fondées et dirigées par des femmes représentent environ un tiers des start-up que j’accompagne et je suis particulièrement fière de pouvoir les soutenir : trop d’entrepreneuses brillantes peinent encore à trouver des investisseurs et à se développer, simplement parce qu’elles sont des femmes. Et je suis convaincue que c’est en développant un véritable esprit de sororité, en sachant s’entraider, former un réseau et inspirer, que nous pourrons faire bouger les lignes et briser enfin le plafond de verre, qui est encore une réalité dans la société.
Puisse cet ouvrage ouvrir de nouvelles perspectives et devenir un trésor d’inspiration pour les générations futures.
 
Pauline Boucon-Duval, directrice générale du groupe Duval


Introduction
Les start-up font totalement partie du quotidien des Français : trois Français sur cinq (62 %) utilisent au moins une fois par mois un de leurs produits ou de leurs services, selon un sondage IFOP (sondage par Roland Berger) de janvier 2022. Ils vont désormais naturellement prendre rendez-vous avec un professionnel de santé sur Doctolib, acheter des vêtements sur Veepee ou Vestiaire Collective, ou voyager avec Blablacar… À cette révolution, vient s’en ajouter une autre, plus silencieuse. Longtemps à la lisière de ce nouveau monde, essentiellement façonné par des hommes, les femmes entrepreneuses y font depuis vingt ans une entrée discrète mais remarquée.
En 2023, les chiffres du prestigieux label French Tech Next 40/1201 illustrent une vraie percée. En effet, alors qu’elles n’étaient que cinq en 2020, trois ans plus tard, ce sont quinze start-up, fondées (sept) ou cofondées (huit) par des femmes, qui ont fait leur apparition dans le palmarès. Pour la première fois, le French Tech Next 40 intègre même une femme présidente, Éléonore Crespo, cofondatrice de Pigment, une start-up de la FinTech détrônant les fichiers Excel avec son logiciel de planification financière.
Si cette progression des femmes est visible, on est loin d’une vague de fond. Les chiffres témoignent de l’étendue des efforts à accomplir pour encore ouvrir les vannes et accepter que les femmes puissent prétendre aux mêmes tours de table financiers que leurs homologues masculins. Ainsi, elles restent moins nombreuses que les hommes dans les créations ou cocréations de start-up (8 % fondées et 13 % cofondées, soit 21 % selon le baromètre SISTA-BCG de 2023, contre 24 % en 2022, en léger repli dû à la baisse des équipes mixtes) et moins d’un cinquième des fonds levés en 2022 ont été attribué à une équipe fondée ou cofondée par des femmes. De plus, le montant moyen levé par des équipes uniquement de femmes reste environ quatre fois inférieur à celles composées uniquement d’hommes.
Pourquoi l’entrepreneuriat français se priverait cependant des talents de 50 % de la population ? Les jeunes créatrices d’entreprises sont innovantes, tenaces, ambitieuses. Avec elles, un vent d’optimisme souffle sur une économie française qui résiste encore à la crise sanitaire, aux effets de la guerre en Ukraine, et tente de trouver des solutions aux défis d’aujourd’hui, aux transitions numérique et énergétique face au changement climatique. Elles inventent de nouveaux modes d’être, de travailler, de produire, de soigner.
Notre enquête nous a permis de rencontrer des dizaines de jeunes fondatrices de start-up, aux quatre coins de la France. Notre panel montre à quel point elles sont audacieuses et créatives. Nous avons ainsi choisi de présenter les parcours d’entrepreneuses « stars », mais aussi d’« étoiles montantes ». Notre espoir ? Que le monde de la finance, encore réticent, apprenne à définitivement leur faire confiance et à soutenir ces pionnières. Aussi, nous avons donc recueilli le point de vue et la parole de ceux qui les accompagnent : investisseurs, banquiers, directeurs de réseaux, de clubs féminins, d’incubateurs, d’accélérateurs…
Notre propos, le sens de ce livre, est de donner envie à de plus en plus de femmes de se lancer dans l’aventure, grâce à des témoignages et des conseils inspirants, issus de parcours remarquables. Nous espérons aussi être utiles à ceux qui observent l’écosystème des start-up ou qui veulent s’en rapprocher afin de mieux comprendre les ressorts et les opportunités créées. Et de donner des repères simples autant que possible.
Comme le disait Ruth Bader Ginsburg : « À mesure que les femmes accéderont au pouvoir, les barrières tomberont. Alors que la société voit ce que les femmes peuvent faire, que les femmes voient ce que les femmes peuvent faire, il y aura plus de femmes qui feront des choses et nous nous en porterons tous mieux. »
Qu’est-ce qu’une start-up ?
La définition la plus simple d’une start-up ? Une entreprise nouvelle et innovante, en phase de démarrage, qui présente un fort potentiel de croissance et donc de valorisation dans un futur proche. Déjà en soi, tout un programme.
Au-delà du critère de l’âge (moins de cinq ans), l’Insee classe les start-up en trois catégories :
* selon leur rythme de croissance ;

* selon leurs innovations ou leurs activités de recherche et développement (R&D) ;

* selon leur mode de financement, comme des entreprises qui lèvent des fonds.


Bien évidemment, une start-up peut combiner toutes ces qualités.





Notes
1. Le French Tech Next 40/120 regroupe un label et un programme d’accompagnement spécifique qui bénéficie sur fonds publics aux meilleures entreprises innovantes, les futurs leaders technologiques.
1
La longue conquête des start-up par les femmes
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    Note préliminaire : il existe peu d’études de référence sur le sujet des femmes et des start-up en dehors du baromètre SISTA-BCG et des publications de la French Tech. Nous avons donc puisé nos chiffres dans des études diverses et souvent partielles, non homogènes, émanant de banques, d’institutions publiques ou de médias (voir bibliographie). À aucun moment nous ne prétendons être exhaustifs ou définitifs dans les termes, le chiffrage et les contours d’un phénomène encore naissant et qui reste scruté.

    
      LES START-UP, L’ULTIME FRONTIÈRE

      
        Des femmes modèles ?

        « Nous avons besoin de femmes modèles pour faire bouger les lignes », martèlent les réseaux féminins. À juste titre. Car nos représentations mentales restent bien ancrées et biaisées sur le rôle et la place des femmes en entreprise. Un indicateur d’abord. « Seuls 5 % des directeurs généraux dans le monde sont actuellement des femmes », soulignait une étude du cabinet Heidrick & Struggles, citée en mars 2021 par l’organisation de jeunes dirigeants YPO dans le cadre de la préparation du sommet HeForShe de l’ONU. Aux États-Unis, elles ne sont que 6 % en 2021 parmi les dirigeants à la tête des cinq cents entreprises de l’indice Standard and Poor’s. En France, en 2022, on a vu l’irruption de… trois femmes à la tête des entreprises du CAC 40. Elles sont toutefois passées en 2023 de neuf à onze cheffes d’entreprises, présidentes ou directrices générales dans les entreprises du SBF 120. Si progrès il y a dans la féminisation des dirigeants, il tarde donc clairement à se matérialiser : les femmes PDG ou simplement DG restent très largement minoritaires.

        Dans le monde des start-up, le constat est le même : la percée des femmes y est plus rapide avec des chiffres scrutés d’une année sur l’autre. Ainsi, si elles sont 31,2 % (selon Infogreffe) à fonder leur société, chiffre qui englobe les micro-entreprises, elles sont en réalité 21 % à créer une start-up, c’est-à-dire une société innovante et promise à forte croissance, selon les derniers chiffres du baromètre (2023) du collectif de femmes SISTA et du groupe BCG. Dernier chiffre : 13 % sont des cofondatrices. Toutefois, la bonne nouvelle réside dans le fait que ces chiffres progressent à toute allure : elles sont près de trois fois plus nombreuses qu’en 2018 (9 %) à lancer leur start-up (selon le baromètre IEF de BpiFrance). Ainsi, les créatrices d’entreprises existent bel et bien, s’accrochent et s’installent dans un paysage économique français qu’elles contribuent à redynamiser.

        Signe des temps, ce sont successivement deux femmes qui ont récemment été nommées à la tête de la French Tech, le bras armé de la puissance publique pour accompagner les start-up dans leur ascension. Ce fut d’abord en 2018 Kat Borlongan, 35 ans, une brillante immigrée franco-philippine, nommée depuis Chief Impact Office (directrice en charge de l’impact) de la licorne ContentSquare. Puis, en 2021, elle était remplacée par Clara Chappaz, 32 ans, Chief Business Officer (directrice du développement) de Vestiaire Collective. « J’ai peu à peu accepté d’endosser ce rôle modèle de la diversité », confiait la discrète Kat Borlongan aux Échos en quittant son poste en 2021. Nouvelles héroïnes de notre époque, à l’instar de ces deux figures symboliques, les fondatrices de start-up s’imposent dans le paysage foisonnant du jeune entrepreneuriat.

        Ce n’est donc pas encore un raz de marée, mais la vague des « start-uppeuses » déferle depuis près d’une vingtaine d’années. Les années 1980-1990 ont notamment marqué un tournant pour les femmes avec l’irruption d’Internet et des innovations Tech, ouvertes à la créativité de tous. Le numérique leur a permis de se saisir d’un nouvel espace de démocratisation et de propagation, de nouveaux modes de communication et de commercialisation. Il faut cependant attendre les années 2000 et la floraison de la « French Tech » pour voir surgir les premières vraies cohortes de fondatrices de start-up rodées aux codes de l’entreprise conquérante. Avec juste une « bonne » idée et beaucoup de travail, elles se lancent, généralement sans capital de départ, avec leurs économies ou du love money (financement par la famille et les amis).

        Aujourd’hui, les fondatrices de start-up préfèrent le qualificatif d’« entrepreneures » ou « entrepreneuses », plus ancré dans l’action et dans la durée. Encouragées par les collectifs de femmes et de nombreuses initiatives politiques ou associatives, les nouvelles entrepreneuses ne font que gagner chaque année des places au tableau de la French Tech, l’indice de référence en France.

      

      
        Qui sont-elles ?

        Dans son édition 2021, l’indice entrepreneurial de BpiFrance1 montre l’implication croissante des Françaises dans l’entrepreneuriat (+ 3 points par rapport à l’édition 2018), particulièrement dans les quartiers prioritaires des politiques des villes où la progression de l’indice est de + 5 points en l’espace de trois ans à peine, selon Philippe Mutricy, directeur de l’évaluation, des études et de la prospective à BpiFrance. Laurence Tassone, responsable de l’Observatoire de la création d’entreprise, précise pour sa part que « penser à créer ou reprendre une entreprise, voire passer à l’acte, devient plus naturel pour les femmes, même s’il reste encore un peu de chemin à parcourir pour atteindre une “présence entrepreneuriale” équivalente à leur poids dans la population française ».

        L’enquête révèle cependant des freins persistants : stéréotypes, manque de confiance des femmes dans leurs capacités à diriger, déficit d’information et faiblesse de leurs réseaux professionnels… Seules cinq femmes sur dix affirment posséder les compétences pour entreprendre comme décider, négocier ou présenter des résultats. Celles qui se lancent dans la création d’une entreprise cumulent alors les inégalités issues du monde salarial (selon l’étude d’Asteres de 2021) et sont par ailleurs deux fois plus sensibles au risque d’échec (18 % contre 10 % chez les hommes). Pour se prémunir sans doute de ces risques, les femmes dirigeantes sont plus diplômées que les hommes, 72 % d’entre elles étant titulaires d’un master ou d’un doctorat.

        La spécialisation sectorielle héritée aussi du monde salarial est un autre type d’obstacle insidieux. Aujourd’hui, globalement 90 % des femmes actives évoluent dans le secteur tertiaire et ont tendance à créer des entreprises dans les services peu gourmands en capitaux et à faible croissance, donc généralement boudés par les investisseurs. Une enquête réalisée auprès d’un important réseau de business angels en France révèle même que 43 % des femmes entrepreneuses ont levé des fonds pour une activité dans les services contre 28 % des hommes. En seconde position, les femmes étaient spécialisées sur la distribution (21 %) quand les hommes l’étaient dans les logiciels (21 %)2. La faible prévalence de femmes dans le numérique (seulement 28 % des employés seraient des femmes) pose encore plus la question de l’émergence de modèles féminins de réussite dans ce secteur très porteur3.

        Autres différences notables : l’IEF 2021 montre que l’envie d’entreprendre des femmes est davantage guidée par la quête de sens dans leur projet professionnel. Ce qui a motivé les femmes chefs d’entreprise à se lancer, c’est de réaliser un rêve (26 % contre 17 % pour les hommes). À parité avec les hommes déjà entrepreneurs, elles veulent être leur propre patronne (24 %) ou exercer une activité en adéquation avec leurs valeurs (21 %). Plus notable encore, pour les femmes entrepreneuses, les enjeux financiers passent à l’arrière-plan : l’augmentation des revenus ou du capital, motivation principale chez les hommes (26 %), arrive seulement en quatrième position (18 %). De même, créer son propre emploi ou celui d’un proche n’est pas prioritaire (7e position sur 12).

      

      
        Un contexte plus favorable

        Malgré les difficultés que les entrepreneuses rencontrent, les femmes profitent d’un contexte général plus favorable à l’entrepreneuriat aujourd’hui. « Nous devons devenir en cinq ans la Nation des start-up », lançait en 2017 le candidat Macron qui voulait en faire un « marqueur » de son quinquennat. « L’esprit start-up, c’est le courage, c’est l’audace, c’est l’agilité », ajoutait-il. Le gouvernement a donc accompagné et voulu intensifier un phénomène qui court depuis plus de vingt ans. À l’image de l’Europe, vingt-quatre pays de l’UE s’engageaient en 2020 à harmoniser les aides et les réglementations pour favoriser la création de start-up et encourager l’innovation dans les secteurs les plus stratégiques pour le continent, visant la création de deux cent cinquante « licornes » (des start-up valorisées plus d’un milliard d’euros) d’ici à 2030.

        Stimulée par son besoin de se renforcer dans les technologies et l’innovation, la France a mis les bouchées doubles. La création en 2012 de la BpiFrance (banque publique d’investissement), puis de la French Tech en 2013 qui lui est lié, à la fois label et écosystème pour les start-up, avaient préparé l’envolée. Les deux institutions ont permis aux start-up de bénéficier depuis deux décennies de fonds inédits et ont créé un environnement favorable à l’éclosion de « jeunes pousses » à travers des partenariats publics-privés. Le plan France 2030, doté de cinquante-quatre milliards d’euros sur cinq ans, est venu conforter, au-delà des industries traditionnelles, l’ambition des pépites de la Tech. Ainsi, en 2021, la France comptait un million de jeunes entreprises (moins de cinq ans) employant 1,5 million de salariés.

        Loin de ce flot de créations essentiellement de micro-entreprises, le nombre de « vraies » start-up, publié en 2021, se réduit en réalité à vingt mille entreprises. L’Insee les distingue des entreprises individuelles et répartit ces jeunes pousses ambitieuses en deux catégories : les entreprises innovantes (12 900) et celles qui lèvent des fonds (5 800). Pour la vraie fleur des start-up, elles ne sont plus que 1 583 (0,1 %), ces fameuses « gazelles » qui conjuguent à la fois les critères de croissance et d’innovation propres. À ce stade, la start-up arrive donc à une phase plus mature avec un produit déjà avancé et un marché bien identifié. Elle fait au minimum un million d’euros de chiffre d’affaires et emploie au moins dix salariés. C’est une étape et une phase délicates car elle doit alors passer à l’échelle (scale-up) pour confirmer son potentiel de croissance et réussir à trouver des financements. Toutefois, très peu de femmes parviennent à ce palier.

        
          Âge, diplômes… des statistiques intéressantes sur les entrepreneuses

          
            
              
                * Elles sont plus jeunes !

                Les fondatrices de start-up sont 58 % à avoir moins de 40 ans, contre 47 % pour les hommes.

              

              
                * Elles sont plus diplômées !

                Elles sont 72 % à avoir un master ou un doctorat (42 % pour les hommes).

              

              
                * Elles sont plus audacieuses !

                Huit créatrices sur dix se sont lancées en 2020 dans leur premier projet entrepreneurial, 40 % d’entre elles ayant quitté le salariat. Aujourd’hui, 40 % des entreprises françaises sont fondées par des femmes et, concernant les start-up, leur nombre est passé de 9 % en 2018 à 24 % en 2021, mais a accusé en 2022 un léger repli à 21 % selon le bilan promo 2023 FrenchTech Next 40/120.

              

            

          

        

        
          Les chiffres de la French Tech

          
            Pour accompagner ces jeunes pousses prometteuses, la French Tech a développé en France et dans les territoires d’outre-mer, des écosystèmes spécifiques. En février 2023, ce sont seize « capitales » et trente-deux « communautés » qui sont labellisées. À l’étranger, le mouvement a aussi essaimé et dispose d’antennes dans une centaine de villes sur trois continents. La « mission French Tech » fédère ainsi les acteurs de l’innovation sur chaque territoire : start-up, fonds d’investissement, structures d’accompagnement, services publics, financeurs, grands groupes, centres de recherche… Elle les mobilise sur des initiatives communes, en accord avec les enjeux stratégiques définis au niveau national, dans des plans comme France 2030 ou en fonction des priorités locales. Les territoires se sont alors dotés de campus et d’incubateurs qui se spécialisent comme Lyon, dédié à la FinTech, ou Aix-Marseille sur la GreenTech. Mais sur le terrain, de vraies inégalités perdurent. Alors qu’une start-up sur deux n’est pas francilienne, l’Ile-de-France concentrait encore 80 % des montants levés pour accompagner leur croissance en 2021.

          

        

      

    

    
    
      DES BIAIS SÉLECTIFS

      
        Les investisseurs sont majoritairement des hommes…

        Même avec une idée formidable, une start-up doit d’abord passer par une phase d’expérimentation de son marché et de son modèle économique. C’est donc une entreprise qui demande des investissements importants et risqués, dès le départ. Car si elles font rêver, les start-up sont fragiles ! La part de risque est partie intégrante de l’aventure. Selon le baromètre de Tool Advisor (2020) qui constate le manque de chiffres fiables à agréger, 60 à 90 % d’entre elles échoueront avant cinq ans. Plus de deux sur trois. Et pour la plupart, faute de financements.

        La première marche haute pour les créatrices de start-up se trouve là : les start-up fondées par des femmes réalisent 7 % du nombre de levées de fonds et concentrent seulement 2 % des fonds levés en 2022. Le chiffre est vertigineux ! Les femmes entrepreneuses sont non seulement moins nombreuses que les hommes, mais elles lèvent également moins d’argent qu’eux . Toujours en 2022 (et selon le même baromètre que précité), seulement deux start-up ont levé plus de cinquante millions d’euros (rapport BCG pour SISTA).

        
          La ronde des cycles de financement

          
            Les start-up ont des besoins en capitaux cruciaux pour financer leur développement, avec un lexique propre à chaque étape.

            Une start-up va passer par le stade de germination (« early stage » ou seed) où elle recherche des fonds d’amorçage pour se lancer. À l’étape suivante, elle entre dans une ronde de financements plus importante : elle va chercher des fonds en série A (de un à cinq millions d’euros) pour prouver la viabilité de son modèle et atteindre la rentabilité, puis en série B (de deux à dix millions d’euros) lors de la phase d’accélération et d’internationalisation. Enfin, étape ultime, elle peut monter en série C qui voit éclore les « licornes ». Et, au-delà, dans des séries D, E, F, etc.

            Valorisée un milliard d’euros, la licorne est le Graal de toute start-up : en France, en 2022, il en existait vingt-six. Les séries A, B et C sont donc des tremplins pour transformer une idée ingénieuse ou une innovation en une entreprise disruptive et mature.

          

        

        La vraie inégalité entre les femmes et les hommes face à l’entrepreneuriat se trouve ici, dans le manque d’accès à des moyens de développement et de financement. Alors que les entreprises créées et dirigées par des femmes affichent une rentabilité opérationnelle, elles continuent d’avoir du mal soit à lever des fonds, soit même à oser le faire.

      

      
        Des financements au compte-gouttes pour les femmes

        « Les investisseurs ne traitent pas les femmes de la même façon que les hommes ! », alerte Valentine de Lasteyrie, directrice générale d’Albingia, fondatrice du family office Fiblac et dirigeante du collectif SISTA dans un article paru en 2019 dans le magazine Challenges.

        Le constat est en effet sans appel : en 2021, les quinze plus grosses levées, à elles seules, ont raflé 41 % du total des levées de fonds principalement dans les séries B et C, où les femmes ont déjà disparu. Dans le même temps, les montants investis dans l’amorçage (premier niveau de levée) ont stagné alors que le nombre de créations ne cesse d’augmenter. C’est ainsi que le nombre de levées en seed (ou amorçage), là où les femmes restent très nombreuses, a baissé graduellement de trois cent cinquante-sept levées trois ans plus tôt à deux cent vingt-et-une en 2021. En clair, les capitaux vont aujourd’hui aux start-up à succès, déjà matures, et peu à la création de nouvelles.

        L’étude de BCG pour SISTA en 2021 auprès de quinze mille start-up confirme cette flagrante discrimination. Plus le besoin en financements grandit, au fur et à mesure du développement de la jeune pousse, et moins les créatrices d’entreprises vont réussir à attirer des capitaux. Les femmes ont ainsi 40 % moins de chance d’accéder aux séries A, 80 % de chance en moins d’accéder aux séries B et 100 % de moins aux séries C.

        Exception notable, entre 2020 et 2022, la start-up Pigment cofondée par Éléonore Crespo a cumulé au total près de cent cinquante millions d’euros en levées de fonds. Comment est-ce possible ? Pigment a cartonné dès sa création en 2019 en proposant un outil simple (une sorte de fichier Excel amélioré et interactif) pour piloter l’ensemble des finances d’une entreprise. « La plateforme est connectée en temps réel à tous les outils de l’entreprise et peut analyser les données en très grande quantité », expliquait sa fondatrice. Elle est ainsi la première femme à hisser sa start-up au rang de licorne et à l’inscrire au French Tech Next 40, l’indice de référence en France. Mais le succès d’Éléonore Crespo reste l’arbre qui cache la forêt. Pour preuve, la French Tech avait levé près de douze milliards d’euros en 2021, redistribués auprès de sept cent quatre-vingt-quatre start-up avec un déséquilibre patent : 88 % du total était capté par des équipes de fondateurs 100 % masculines.

        De manière générale, note le collectif SISTA sur son baromètre 2022, les entrepreneuses reçoivent en moyenne 2,5 fois moins de fonds que leurs collègues masculins. Par manque d’audace ? Absolument pas. Elles créent près d’une jeune pousse sur quatre, mais c’est tout le système de financement, des business angels aux sociétés d’investissement qui est discriminant et qui se prive de conquérir avec elles de nouveaux secteurs. Le phénomène est sidérant. Pourtant, les femmes osent, se lancent dans des projets ambitieux avec des business plans solides et vont même jusqu’à afficher une rentabilité opérationnelle de 8 % contre 5,7 % pour leurs homologues masculins, comme le relève la dernière étude d’Asteres pour Neuflize de 2019. Une des raisons est que le capital-risque constitue un métier essentiellement masculin, avec des effets miroirs bien connus : les hommes auraient tendance à investir dans des projets portés par des hommes et, inversement, les femmes investiraient plus dans des sociétés créées par des femmes. La mixité de la profession constitue donc une clé de la levée des discriminations.

        Petite lueur d’espoir : le bilan 2022 du baromètre SISTA-BCG donne une prime aux équipes mixtes (elles baissent légèrement à 13 % en 2022). Alors qu’elles représentent 16 % des créations de start-up (contre 8 % pour les équipes uniquement féminines), elles ont 1,4 fois de plus de chances d’être financées dans les premiers tours de financement que les équipes 100 % masculines. Un premier signe que la tendance évolue.

      

      
        Love money et business angels : la meilleure stratégie de financement ?

        Pour leurs premières aides financières, les jeunes entrepreneuses vont alors avoir tendance à aller piocher ailleurs, dans leurs économies ou l’argent de leurs proches, ou dans le crowdfunding (participation communautaire). Elles peuvent également bénéficier d’une bourse de la French Tech (trente mille euros) ou faire appel aux prêts bancaires. Enfin, elles peuvent chercher du côté des business angels, ces investisseurs individuels qui misent sur l’innovation d’une start-up ou sur son développement, avec des tickets relativement limités (de dix à cinquante mille euros en moyenne).

        Or, la France continue cruellement de manquer de ces bons « anges » de la finance : ils seraient cinq mille cinq cents sous drapeau tricolore contre quarante mille au Royaume-Uni et cinq cent mille aux États-Unis. Et on ne compterait en France que 10 % de femmes parmi les business angels, ce qui n’est clairement pas suffisant. Éduquer et entraîner les femmes dans l’investissement est probablement une des clés à l’avenir pour changer la donne.

        Chantal Baudron, qui fait partie des premières business angels en France, est aussi la seule à figurer en 2021 parmi les trente premiers investisseurs en France. « J‘aimerais bien que d’autres femmes me rejoignent dans le classement. Beaucoup n’osent pas car elles imaginent qu’il faut bien connaître la finance, alors qu’il suffit qu’elles fassent confiance à leur capacité de jugement », nous confiait-elle en novembre 2022.

      

      
        Des secteurs et des business models jugés moins attrayants

        Si les jeunes pousses proposent un nombre croissant de solutions pour les entreprises et dans tous les domaines (finance, ressources humaines, santé, logistique, voyages…), cette profusion présente une variété en trompe-l’œil. En effet au sein de la « Start-Up Nation », les investissements continuent de se concentrer sur les jeunes pousses dans les FinTech (21 % des levées), l’e-commerce (18 %) et le gaming (9 %)4, des secteurs hautement masculins5. Le haut du panier ? Les start-up répondant au doux acronyme anglais de « SaaS BtoB » (littéralement : le « Business-to-Business Software as a Service »), proposant à des entreprises en ligne des logiciels basés sur le Cloud et qui fonctionnent sur abonnements. À l’opposé, les femmes étaient majoritaires en 2018 dans le BtoC (Business-to-Consumer) pour des projets directement de l’entreprise vers le consommateur, peu prisés des financiers : le social (22 %), les services aux particuliers (18,6 %), l’e-commerce (16,4 %) et le consulting (14 %)6.

        La concentration des femmes sur les secteurs dont les gains de productivité sont jugés plus limités, avec une intensité capitalistique faible, va mécaniquement obérer les perspectives de croissance de ces entrepreneuses. Même pour celles qui créent une entreprise avec l’envie de grandir, la spécialisation sectorielle limite leurs perspectives de croissance. En clair, elles ne répondent pas aux canons en vigueur auprès des investisseurs. Leur choix de secteurs au regard d’un système de financement conservateur implique des besoins moins gourmands en capitaux et donc une croissance moins rapide. Le secteur de l’EdTech, par exemple, qui compte à lui seul 33 % de femmes fondatrices, ne représentait en 2021 que 3,7 % des levées de fonds, constatait Solenn Bocquillon en 2022 dans Forbes. La fondatrice de Soft Kids, qui a créé une appli pour aider les enfants à développer leurs compétences d’adaptation, a notamment fait le choix du financement participatif pour se développer.

        « Je me souviens avoir dû défendre sans succès devant des investisseurs à la City notre projet de collants “recyclables” grâce à une fibre révolutionnaire et brevetée », raconte de son côté Marie Bouhier, cofondatrice de Billi London. « On cumulait tous les défauts : deux femmes créant une start-up sur un segment de marché (les collants) qu’ils ne connaissaient pas et dont ils ne voyaient pas du tout le potentiel de croissance. » Après quatre ans de courageuses initiatives sur trois pays européens, d’ouvertures de corners dans les grands magasins et de collections en ligne, sa start-up Billi London qui avait lancé une unité de fabrication en Italie a dû fermer fin 2022.

      

    

    
    
      DES ÉVOLUTIONS POSITIVES

      
        Une charte, des fonds dédiés et des clubs d’investisseuses

        Depuis peu, apparaissent de vrais signes de changement encourageants provenant à la fois d’initiatives publiques (Chambres de commerce et d’artisanat, antennes de BpiFrance et de la Caisse des dépôts et consignations), mais aussi privées. Femmes de Territoires (FDT), par exemple, le réseau fondé par Marie Eloy qui a ouvert une nouvelle plateforme collaborative 2.0 en avril 2023, est l’un des plus actifs : il apporte une aide concrète aux entrepreneuses en herbe, les encourage, les aide à se structurer, à se développer. Se sont aussi créés des incubateurs explicitement dédiés à l’entrepreneuriat féminin : Willa, SISTA, Les Premières, etc. La plupart des grands acteurs du marché qui accompagnent les start-up ont fait éclore des départements ou des programmes spécifiquement pour les femmes, comme Paris & Co ou Station F. Des acteurs privés s’impliquent également pour faire bouger les lignes et apporter une contribution directe, comme le fondateur de Criteo, Jean Baptiste Rudelle, avec son programme Alpha dédié aux femmes. Les grandes banques leur réservent des espaces, des conseils et des prêts dédiés : BNP Paribas, Crédit Agricole, Société Générale…

        Motivés et militants, des clubs d’investisseuses se sont créés impliquant des femmes, surtout lors de la phrase d’amorçage (ou seed, le premier niveau d’investissement). Le plus ancien, Femmes Business Angels, réunit ainsi cent soixante-dix investisseuses et privilégie depuis vingt ans les projets à impact. D’autres se lancent en parallèle, comme ces deux jeunes financières, Louise Bousquet et Clémence Lejeune, qui créent en 2021 Leia, un fonds de business angels entièrement féminin. Elles ont déjà levé avec trente investisseuses un million d’euros pour des start-up lancées par des femmes, ou dont le capital est détenu au moins à 30 % par une femme.

        Dans la foulée, des fonds, exprimant clairement le choix d’investir dans des sociétés portées par femmes, ont vu le jour. Ils sont souvent adossés à des clubs d’entrepreneurs à succès qui réinvestissent leurs gains sur des jeunes pousses. En 2021, deux cent trente-et-une levées avaient été financées par les cofondateurs de cinquante-trois scale-up. Une sorte d’économie circulaire…

        Ces entrepreneurs à succès, devenus eux-mêmes investisseurs, sont toutefois conscients du risque de privilégier des profils semblables aux leurs et mettent des garde-fous pour introduire plus de diversité dans leurs choix. C’est notamment le cas du fonds Galion, un vaste collectif d’entrepreneurs qui espère levé quatre-vingt millions d’euros d’ici fin 2024, de 50 Partners engagé dans l’amorçage et le digital, ou encore du fonds Raise. De nouveaux fonds d’amorçage comme KIMA Ventures fondé par Xavier Niel, Go Capital ou Founders Future s’inscrivent dans cette lignée et figuraient dès 2020 dans le top 5 du baromètre Eldorado en faveur des créatrices de start-up.

        Visibles et sans complexe, des fonds de capital-risque lancés par des femmes (Future Positive Capital, Makesense Seed I…) se sont également créés en France depuis quelques années à l’instar du mouvement déjà lancé aux États-Unis. À la tête de la société de gestion Gaiai Partners (devenue Reveia), Alice Albizzati et Elina Berrebi ont réalisé la plus grosse levée en Europe jamais réalisée par des femmes en septembre 2021, en bouclant un tour de table à deux cent cinquante millions d’euros. Les deux jeunes financières font cependant figure de pionnières dans un paysage européen où les exemples se multiplient doucement, comme Marie Ekeland avec son nouveau fonds 2050, qui veut lever entre cent et cent cinquante millions d’euros par an. On est encore loin des locomotives qui tirent le marché de l’investissement à l’étranger. Aux États-Unis, Mary Meeker, à la tête de sa société de gestion Bond, a bouclé en 2021 deux fonds pour un total de 3,3 milliards de dollars.

        De leur côté, les groupes de private equity – capital investissement – tels qu’Eurazeo7 ou des banques elles-mêmes (BpiFrance bien sûr, les réseaux de la BPCE, mais aussi le Crédit Agricole8 et BNP Paribas9) ont également fait évoluer leurs critères d’investissements pour favoriser les fondatrices de start-up, en mettant en place des programmes d’accompagnements spécifiques et des appels à projets dédiés.

        
          Les codes changent, les sources de financement aussi !

          
            La montée en puissance des corporate venture capital (CVC) liées à des groupes industriels ou de Tech vient bousculer les codes et critères de financement des jeunes pousses, ce qui pourrait favoriser les start-up de la Tech ou « à impact » chères aux fondatrices actuelles. Moins sensibles que de simples VC (venture capital) aux seuls retours sur investissements, elles sont plus attachées à d’autres types de création de valeur et aux synergies commerciales ou technologiques avec la start-up. Dans le top 5 du baromètre Eldorado, en date de 2019, figuraient ainsi BpiFrance, le Crédit Agricole (Ile-et-Vilaine), mais aussi KIMA Venture, Go Capital et Founders Future.

            Cependant, en octobre 2019, une initiative radicale bousculait les codes de financement pour les start-up du digital. Aux côtés du Conseil national du numérique, cinquante-six fonds d’investissement se mobilisaient sur l’impulsion du collectif de femmes SISTA pour générer plus d’égalité dans le monde entrepreneurial lié au digital.

            « Nous avons pour objectif de faire émerger une génération de leaders diversifiés en réduisant les inégalités de financement entre les femmes et les hommes entrepreneurs », lançaient Tatiana Jama (fondatrice du Selectionnist) et Céline Lazorthes (créatrice de Leetchi et Mango Pay), toutes deux à l’origine du réseau. En signant la charte SISTA composée de dix mesures concrètes, ces fonds se sont engagés sur un objectif chiffré de 25 % de start-up financées en 2025 fondées ou cofondées par des femmes, 30 % en 2030, 50 % en 2050. Cela peut sembler des objectifs lointains mais l’engagement est là et il est politique. Rejoint par France Invest en 2002, le mouvement a rassemblé depuis deux cent cinquante-cinq sociétés de capital-risque signataires, soit 80 % des adhérents de France Invest. Dans la foulée, le collectif de Tatiana Jama et Céline Lazorthes a lancé le fonds SISTA en 2022 aux côtés de l’accélérateur 50 Partners, pour lever cent millions d’euros en faveur des start-up créées par des femmes ou des équipes mixtes.

            L’initiative fait tache d’huile. Elle s’étend aujourd’hui jusqu’à la gouvernance des jeunes pousses, afin d’y inclure plus de mixité. Pour la première fois en 2022, la French Tech qui sert de référence, a demandé aux start-up candidates à sa sélection des critères liés à la parité, à l’inclusion et à la transition écologique. Toutefois, la volonté de renverser la balance reste encore timide : seules 22 % de femmes occupent en 2022 des postes de direction dans les start-up du French Tech 120 et 18 % dans le French Tech Next 40.

          

        

      

      
        L’attrait des projets à impact, une opportunité pour les femmes

        Avec la loi Pacte et les évolutions du green deal européen, l’environnement économique et social évolue et devient sensible à la tension énergétique et écologique. La French Tech – et avec elle investisseurs et labels – introduit dès lors des critères liés à l’environnement, à l’innovation de rupture ou encore à l’impact social des entreprises. Ils ouvrent ainsi le champ à des start-up « à mission » où les femmes se révèlent plus nombreuses. La dernière étude de Femmes Business Angels souligne par exemple une tendance de fond à investir davantage en 2022 dans les entreprises à impact et exprime la conviction que les femmes investisseuses pourraient devenir les game changers (influenceuses) d’une économie plus durable.

        Fanny Picard, créatrice en 2007 du premier fonds d’investissement à impact en France, Alter Equity, en est le fer de lance. Elle est convaincue que la finance responsable peut façonner la société. Elle a ainsi construit un référentiel avec une centaine de critères pour une charte. Le premier principe est l’égalité des chances. « Mon combat n’est pas la parité, c’est la finance responsable qui l’englobe. Ce n’est pas la diversité qui va conditionner un investissement au départ, mais c’est l’engagement sur ce chemin qui fera la différence à terme, y compris en termes de performance », nous confiait-elle en novembre 2022. Sur son premier fonds, quatre des douze start-up financées étaient dirigées par des femmes, soit un tiers (au-dessus de la moyenne nationale).

      

      
        À l’assaut de nouveaux secteurs

        Aujourd’hui les lignes bougent et l’écart constaté se resserre dans les choix « genrés » de secteurs. Ainsi, en 2018, BpiFrance notait que la part des hommes était plus élevée dans la construction (98 %), les transports et l’entreposage (94 %), dans l’information et la communication (77 %). À l’opposé, les femmes étaient majoritaires dans la santé humaine et l’action sociale (75 %), les autres services aux ménages (70 %), l’industrie (52 %) et l’enseignement (50 %). Trois ans plus tard, les clivages sectoriels s’estompent doucement. Les femmes commencent à s’attaquer à des secteurs où elles ont potentiellement moins d’expérience et où les hommes sont majoritaires.

        Les dernières promotions de la French Tech montrent que les créatrices de start-up investissent le monde de la finance, les secteurs de la data et de l’intelligence artificielle (DeepTech), de l’immobilier (PropTech), de la BioTech et de l’agriculture (AgriTech). Tout récemment, elles ont fait leur apparition dans l’industrie qui nécessite des financements sur le long terme pour implanter des usines. C’est le cas d’Aude Guo notamment avec Innovafeed (cf. chapitre 2).

        À elles seules, la santé et la BioTech, qui font l’objet de nombreux écosystèmes et incubateurs particuliers en France, restent cependant parmi les plus attirants pour de nombreuses entrepreneuses. Il serait impossible de parler de toutes nos belles rencontres. Toutefois, nous voudrions citer l’exemple d’Alexia Pérouse, cofondatrice d’un start-up studio iBioNext, un creuset pour de jeunes pousses sur des technologies de rupture en santé et également créatrice d’un fonds de capital-risque associé. Nous avons aussi été impressionnés par le Dr. Pascale Karila-Cohen, créatrice de DocnDoc, une plateforme d’échanges et de recrutement de médecins remplaçants ou de candidats pour pallier les déserts médicaux. Fondatrice de la start-up Phagos, Adèle James travaille, elle, à une solution alternative pour lutter contre la résistance aux antibiotiques, à partir du prédateur naturel des bactéries, un bactériophage. Elle a le soutien du Génopole, un campus unique dédié à l’innovation en biotechnologies et à l’excellence scientifique où se concentrent entreprises et laboratoires de recherche pour des collaborations optimales.

        La mue de ces écosystèmes innovants et la formation de nouveaux cycles, incluant plus de parité, sont très rapides. Le classement 2022 de la French Tech10 voyait ainsi l’arrivée de sept start-up industrielles, dix dans la transition écologique et huit dans la DeepTech, avec une présence accrue des femmes dans ces domaines : soit en tant que fondatrices, soit plus impliquées dans les équipes techniques ou de support. Cette percée spectaculaire permet d’espérer une reconnaissance plus importante des femmes dans les solutions qui façonneront le monde de demain. La tendance au resserrement des écarts femmes-hommes en matière d’entrepreneuriat soulignée par BpiFrance (indice entrepreneurial 2021) reflète une dynamique portée par des entrepreneuses jeunes, conscientes des problématiques sociétales et des nouveaux enjeux des transitions climatiques ou énergétiques.

        Se profile ainsi pour ces pionnières un double défi : sans aller jusqu’à la caricature, il s’agit pour elles, d’une part, de continuer à démontrer que les secteurs jugés féminins (services, distribution, cosmétiques, social, RH) peuvent aussi être porteurs de solutions disruptives et performantes et, d’autre part, d’investir sans complexe des secteurs jugés masculins. Ces créatrices d’une nouvelle génération ont généralement pour atout une culture de l’innovation et de la créativité. Elles sont capables d’expérimenter pour accéder à de nouveaux marchés et de prendre des risques pour développer de nouveaux produits ou des services révolutionnaires. Leur(s) start-up ont généralement une compréhension approfondie de leur marché cible et savent s’entourer de personnes talentueuses.

        Visionnaires, elles sont donc nombreuses à cumuler des succès remarquables. Cela est d’abord vrai dans les secteurs traditionnellement investis par les femmes, où les exemples sont foison. Pour donner une idée des champs d’action, c’est le cas des récentes réussites de Vestiaire Collective, créée par deux fondatrices (Fanny Moizant et Sophie Hersan), qui démocratise l’achat de seconde main, de Too Good to Go, la plateforme contre le gaspillage créée par Lucie Basch, ou de Fleurs d’ici, l’entreprise d’Hortense Harang et de Chloé Rossignol qui relocalise le marché floral. Dans de nouveaux secteurs, plus disruptifs encore, on voit également des entrepreneuses qui se taillent de très belles réussites. Avec sa start-up Front, lancée en Californie pour réinventer les mails et la messagerie électronique, la Française Mathilde Collin a levé à 32 ans plus de soixante-cinq millions de dollars en 2022. Mais les start-up plus innovantes ne sont pas forcément les plus visibles ou celles directement en lien avec le grand public. C’est le cas de Zéphyre qui installe depuis 2017 des bornes de recharge pour les voitures électriques, de Sweep une plateforme dédiée à la réduction des émissions carbone par les entreprises, cofondée en 2020 par Rachel Delacour, ou encore de Tissium, cofondé par Maria Pereira qui révolutionne avec des polymères la reconstruction tissulaire pour la chirurgie réparatrice. Et puis, ultime frontière, les femmes investissent à leur tour le monde de la finance. C’est le cas de Caroline Ramade, cofondatrice de 50 Women in Tech, de Clara Gaymard dans Raise, ou de Vera Baker associée chez Unconventional Ventures, un fonds danois dédié à l’écosystème Tech européen.

        L’élan est donné. Mais le chemin avant une parité totale reste long ! Nous avons ainsi listé quelques pistes pour poursuivre la réflexion.

      

    

    
    
      EN RÉSUMÉ, QUELQUES PISTES DE SOLUTIONS

      Toute cette effervescence devait porter ses fruits, mais reste en deçà des besoins réels pour favoriser l’entrepreneuriat au féminin. Comment aider davantage les talents féminins et améliorer leur accès au financement ? Comment quitter une bipolarisation installée qui ne cesse de comparer les femmes et les hommes au risque de dévaloriser celles qui souhaitent entreprendre ?

      De l’incubateur à la plateforme collaborative, petit tour d’horizon – non exhaustif – de ce qui peut exister.

      
        
          * Encourager les filles à choisir les mathématiques et les sciences, les initier à l’entrepreneuriat dès le plus jeune âge. Exemples : créé en 2007, le programme Jeunes Talents France L’Oréal-Unesco pour les femmes et la science soutient l’implication de jeunes femmes dans la recherche scientifique. La fondation Femmes@Numérique soutient quant à elle de nombreux projets comme récemment E-mma, émanant d’Epitech, qui œuvre notamment pour la formation des jeunes filles sur ses quinze campus en France. Citons encore l’entreprise sociale et solidaire Simplon qui forme des femmes au numérique. Les associations spécialisées comme Women in Technologies sont, elles aussi, à l’origine de nombreuses initiatives.

        

        
          * Décrocher la garantie égalité femmes, une aide d’État pour accéder au crédit bancaire. Cette garantie (soutenue par France Active dans chaque région) permet aux créatrices d’entreprise, ou aux femmes qui reprennent une entreprise, d’accéder au crédit facilement, quels que soient la forme juridique de l’entreprise et le secteur d’activité. Elle couvre jusqu’à 80 % du montant du prêt et peut atteindre cinquante mille euros.

        

        
          * Se lancer avec le soutien des collectifs de femmes. Ils sont nombreux pour encourager les femmes à créer leur entreprise ! SISTA ou Premières pour défendre l’accès au financement, le réseau Femmes des Territoires ou Willa, un incubateur spécialiste de l’entrepreneuriat féminin, etc.

        

        
          * S’associer comme cofondatrice. C’est l’une des vocations de 42Ambassadrices, association issue de l’École 42. C’est aussi celle de 50inTech, une plateforme de mise en relation et d’accélération.

        

        
          * Répondre aux concours dédiés aux femmes entrepreneuses. À la clé : un accompagnement, une présence dans les médias et/ou un financement. Ils sont très nombreux : le tremplin Startups au féminin des Assises de la Parité (IWF), L-Impact, Vivatech, Créatrices d’Avenir, Les Audacieuses, Femmes Entrepreneuses d’Orange, Willa Possible, Women Start, Femmes Entrepreneurs du Village by CA…

        

        
          * Promouvoir les succès et les initiatives. De nombreux médias ou blogs se sont emparés du sujet : de Business O Féminin à Women Who Do Stuff ou Visible Media, en passant par FrenchWeb, La Tribune ou Les Échos Starts. D’autres, comme StartHer, une association engagée pour l’inclusion et la mixité, mettent en valeur les succès des femmes dans l’entrepreneuriat à travers des événements et des rencontres avec des cheffes d’entreprise.

        

      

    

    



Notes
1. L’étude est faite à partir d’une enquête auprès de cinq mille cinq cents personnes représentatives de la population française.
2. Bellier A. et Idi Cheffou A., « Investissements et projets entrepreneuriaux face aux stéréotypes de genre », Université de Cergy-Pontoise, 2019.
3. Welcome to the Jungle, « Comment augmenter peu à peu la place des femmes dans la Tech ? », solutions.welcometothejungle.com, livre blanc, 2021.
4. Sources : Insee (2021) ; Banque des territoires sur l’EdTech (2022).
5. Indice entrepreneurial de BpiFrance, mars 2022.
6. Indice entrepreneurial de BpiFrance, mars 2022..
7. Signataire de la charte SISTA pour contribuer à faciliter et à accélérer le financement de start-up créées par des femmes, le fonds Eurazeo participe également au mouvement #TechYourPlace qui encourage un recrutement plus diversifié dans les start-up de la Tech. En 2022, France Invest a décerné à Eurazeo le Grand prix de la société de gestion menant la politique la plus active en matière de mixité dans les équipes d’investissements.
8. L’accélérateur de start-up Le Village by CA fondé par le Crédit Agricole lance régulièrement des appels à candidatures exclusivement dédiés aux femmes entrepreneuses, généralement en partenariat avec des groupes de la Tech comme Microsoft, SAP et Capgemini.
9. Pour lever les freins à l’entrepreneuriat féminin (stéréotypes, manque de confiance, faiblesse de leurs réseaux…), BNP Paribas a lancé le programme #ConnectHers, destiné à faciliter l’éclosion de projets au féminin et à accélérer le développement de PME et ETI portées par des femmes. Le dispositif comporte plusieurs axes, qui vont du financement (prêts cautionnés avec le fonds de garantie à l’initiative des femmes – FGIF) au tutorat (ateliers pédagogiques, assistance de référents BNP Paribas).
10. Selon le classement 2022 de la French Tech, on retrouve au sein du French Tech Next 40 : dix start-up dans la transition écologique, dont sept nouvelles (EcoVadis, Electra, Flying Whales, Innovafeed, NW Storm, Verkor, ZePlug), sept start-up industrielles et huit dans la DeepTech dont trois nouvelles (Flying Whales, Innovafeed, Verkor). Au-delà du Next 40, cette tendance se prolonge dans la nouvelle sélection du French Tech 120 avec les entrées de Deepki, ITEN, Qair, Sweep sur le volet de la transition écologique et de Prophesee sur le volet DeepTech.
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